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A R R E T E  n° 2011-DRCL/BE-205
en date du 20 juillet 2011
portant enregistrement d’un entrepôt de stockage de
pièces et produits dont certains produits dangereux
pour les secteurs agricoles, espaces verts et
industries, exploité par la Société KRAMPS, rue
Marcelin Berthelot ZI République III, commune de
Poitiers, activité soumise à la réglementation des
installations classées pour la protection de
l'environnement.

Le Préfet de la Région Poitou-Charentes,
Préfet de la Vienne,
Officier de la légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du mérite,

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles  L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-
46-30 ;

VU le SDAGE Loire Bretagne, le SAGE Vienne et le PLU de Poitiers ;

VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 relatif aux entrepôts
couverts relevant du régime d'enregistrement au titre de la rubrique 1510 de la nomenclature ;

VU la demande en date du 30 septembre 2010 complétée les 14 et 23 mars 2011 par la société
KRAMP dont le siège social est à St Pierre d'Exideuil (86400) pour l'enregistrement d'un entrepôt
(rubrique n° 1510 de la nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de
Poitiers (86000) ;

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de
la conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé ;

VU l'arrêté préfectoral du 13 avril 2011 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu
être consulté par le public ;

VU les observations du public recueillies entre le 9 mai 2011 et le 6 juin 2011 ;

VU les observations des conseils municipaux consultés de Poitiers (31 mai 2011, séance du 30 mai
2011), de Migné-Auxances (20 juin 2011, séance du 16 juin 2011) et Buxerolles (25 mai 2011,
séance du 12 mai 2011) ;

VU l'avis en date du 1er mars 2011 du président de l'établissement public de coopération inter
communale compétent en matière d'urbanisme sur la proposition d'usage futur du site ;

VU le rapport du 4 juillet 2011 de l’inspection des installations classées ;



CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales de
l'arrêté de prescriptions générales susvisé et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection
des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation,
dévolu à usage de type industriel compatible avec son environnement ; 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de la Vienne ;

ARRÊTE :

TITRE 1. PORTEE, CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

Les installations de la société KRAMP représentée par M. F. RICHARD, directeur général de la
société KRAMP France dont le siège social est situé à St Pierre d'Exideuil (86400), faisant l'objet de
la demande susvisée sont enregistrées. 
Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Poitiers (86000), rue Marcelin
Berthelot, ZI République III. Les parcelles occupées sont référencées section AE, n° 160, 536 et 537.
Elles sont reprises au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de
deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

N° de
rubrique

Libellé de la rubrique (activité) Nature de
l'installation

Volume Régime de
classement

1510-2 Entrepôts couverts (stockage de matières,
produits ou substances combustibles en quantité
supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des
dépôts utilisés au stockage de catégories de
matières, produits ou substances relevant par
ailleurs de la présente nomenclature, des
bâtiments destinés exclusivement au remisage de
véhicules à moteur et de leur remorque et des
établissements recevant du public.
Le volume des entrepôts étant supérieur ou égal
à 50 000 m3, mais inférieur à 300 000 m3...........E

Entrepôt couvert 272 177 m3 E

2910-A-2 Combustion à l'exclusion des installations visées Chaudière à gaz 2,73 MW DC



par les rubriques 2770 et 2771. 
A. Lorsque l'installation consomme
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de
la biomasse, à l'exclusion des installations visées
par d'autres rubriques de la nomenclature pour
lesquelles la combustion participe à la fusion, la
cuisson ou au traitement, en mélange avec les
gaz de combustion, des matières entrantes, si la
puissance thermique maximale de l'installation est
:
La puissance thermique maximale de l’installation
(quantité maximale de combustible exprimée en
PCI susceptible d’être consommée par seconde),
étant 
supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW
…............DC

1432-2 Liquides inflammables visés à la rubrique 1430 :
(stockage en réservoirs manufacturés de).
Représentant une capacité équivalente totale
supérieure à 10 m3 mais inférieure ou égale à
100 m3.............................................DC

- cuve de FOD de
1000 l
- stockage de
produits inflammables
: 500 l

0,7 m3

équivalent
NC

2925 Atelier de charge d'accumulateurs 
La puissance maximale de courant continu
utilisable pour cette opération étant supérieure à
50 kW.........................................D

Atelier de charge
d'accumulateurs

20 kW NC

Volume  : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des
installations ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations
classées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

Commune Parcelles Lieux-dits
Poitiers Section AE, n° 160, 536 et 537 ZI République III

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références
sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de
l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant,
accompagnant sa demande du 30 septembre 2010 complétée les 14 et 23 mars 2011. 
Elles respectent les dispositions de l'arrêté ministériel de prescriptions générales applicables.



CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF (NOUVEAU SITE)

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande
d'enregistrement, pour un usage de type industriel, proposant préférentiellement la fourniture de
prestations logistiques d'entreprises ou en tout état de cause, compatible avec l'environnement.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 relatif aux entrepôts
couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 1510 de la nomenclature
arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-10) du 25 juillet 1997 relatif aux installations
classés soumises à déclaration sous la rubrique 2910

TITRE 2. MODALITES D’EXECUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE 2.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.

ARTICLE 2.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS (art. L.514-6 du code de l'environnement) 

En application de l’article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où
l'acte leur a été notifié ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de
l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise
en activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

La présente décision peut également faire l’objet d’un recours administratif (recours gracieux devant
le préfet ou recours hiérarchique devant le Ministre de l’Ecologie, du Développement Durable, des
Transports et du Logement  : cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui peut alors
être introduit dans les deux mois suivants la réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois
vaut rejet implicite et un recours contentieux peut être formé dans les deux mois suivant ce rejet
implicite).



Le recours administratif ou contentieux ne suspend pas l’exécution de la décision contestée.

ARTICLE 2.3 PUBLICATION

Conformément aux dispositions de l'article R.512-46-24 du Code de l’Environnement :

1° - une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de Poitiers et peut y être consultée. 

2° - une copie du présent arrêté est publiée aux recueils des actes administratifs de la Préfecture.

3° - Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont
fondé la décision ainsi que les prescriptions auxquelles l’installation est soumise, est affiché à la
Mairie de Poitiers pendant une durée minimum de quatre semaines. Procès-verbal de
l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du Maire et adressé au Préfet. Le même
extrait est publié sur le site internet de la préfecture (rubriques « nos missions – développement
durables – installations classées) qui a délivré l’acte pour une période identique.

4° - Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins du
bénéficiaire de l’enregistrement.

5° - une copie de l’arrêté est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté.

6° - Un avis est inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux diffusés
dans le ou les départements intéressés.

ARTICLE 2.4 EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vienne, le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le maire
de Poitiers, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui
sera notifiée à : 

- à Monsieur  le Directeur de la Société KRAMPS, "Les Vignes" 86400 SAINT PIERRE D'EXIDEUIL.

Et dont copie sera adressée :

- aux maires des communes concernées : Poitiers, Buxerolles, Migné-auxances,

- au Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de
l'Inspection des Installations Classées.

Fait à POITIERS, le 20 juillet 2011

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général de la Préfecture

de la Vienne,

signé,

Jean-Philippe SETBON


